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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES AVRE, LUCE ET 
MOREUIL 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Alors qu’en 2009, sa situation financière était déjà dégradée en raison d’une politique 
d’investissement non maîtrisée, la communauté de communes Avre Luce et Moreuil (CCALM) a 
continué à investir en moyenne 355 000 € par an. Elle se retrouve aujourd’hui dans une 
situation financière critique. 

Le coût d’investissement prévisionnel du centre aquatique Alméo a été dépassé de 
32 % pour s’élever au final à 6,6 M€. Le déficit de fonctionnement de cet équipement qui 
s’élève à 350 000 € a été sous-évalué de 70 % au moment de l’élaboration du projet.  

Mi 2015, le projet d’extension de la zone d’activités d’Hangest-en-Santerre présente un 
déficit d’environ 416 000 €. La vente des parcelles de terrain tardant à venir, le poids de 
l’emprunt pèse sur la CCALM. 

L’enveloppe financière du programme d’aménagement des travaux communaux, lancé 
en 2003, a été dépassée de 20 %, soit environ 700 000 €, pour atteindre au final 4,18 M€ en 
2015. 

Bien qu’elle bénéficie de ressources importantes par rapport à la moyenne des 
collectivités territoriales de sa strate, le poids de ces investissements et la charge financière en 
fonctionnement du centre aquatique génèrent un déficit annuel consolidé qui se maintient, 
depuis 2009, entre 0,6 et 1,7 M€. Cette situation entraîne des difficultés de trésorerie. Début 
2015, la CCALM avait un retard de six mois sur le remboursement de ses échéances 
d’emprunts. 

Pour retrouver l’équilibre de ses comptes, la CCALM doit réduire ses charges de 
fonctionnement, limiter ses investissements aux seuls besoins de sécurité, et augmenter ses 
recettes fiscales. Elle doit aussi envisager de reporter la charge financière du centre aquatique 
sur l’usager plutôt que sur le contribuable. 
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Rappels à la réglementation 

 Mis en 
œuvre 

Partiellement 
mis en 
œuvre 

Non mis 
en 

œuvre 

1. Donner aux membres de l’assemblée délibérante, dans 
le cadre du débat d’orientation budgétaire, les éléments 
d’analyse financière prévus par l’article L. 2121-12 du 
code général des collectivités territoriales1 (CGCT). 

  X 

2. Conformément à l’article L. 1612-4 du CGCT relatif au 
vote des budgets primitifs, évaluer les recettes et les 
dépenses de façon sincère. 

 X  

3. Tenir les écritures d’inventaire et les comptes de stocks 
des budgets annexes de zone, conformément aux règles 
définies par l’instruction comptable et budgétaire M14. 

  X 

4. Rattacher les produits à l’exercice, conformément à 
l’instruction précitée. 

  X 

5. Respecter les principes posés à l’article R. 2311-11 du 
CGCT, relatifs à l’inscription des restes à réaliser. 

  X 

6. Respecter les dispositions de l’article R. 2311-12 du 
CGCT et les règles d’affectation des résultats définies 
par l’instruction budgétaire M14. 

  X 

 

Recommandations 

 Mise en 
œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Non 
mise en 
œuvre 

7. Mener une réflexion sur l’équilibre financier de 
l’équipement du centre aquatique Alméo. 

  X 

8. Améliorer le contrôle de la démarche de 
commercialisation de la zone d’activités  
d’Hangest-en-Santerre confiée au mandataire. 

  X 

 

                                                
1  Applicable aux établissements de coopération intercommunale en vertu de l’article L. 5211-1 du code général des 

collectivités territoriales. 
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COMMUNE D’ABBEVILLE 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Deuxième pôle urbain du département de la Somme, la commune d’Abbeville comptait, 
au 1er janvier 2015, 24 880 habitants dont le niveau de vie est sensiblement inférieur à celui du 
département et du territoire national.  

Ses produits de fonctionnement ont peu augmenté entre 2010 et 2013. Ils ont même 
diminué en 2014. Fortement dépendante des dotations de l’Etat, la commune tente, depuis 
2010, de limiter la progression de ses charges de fonctionnement, pour améliorer sa capacité 
d’autofinancement. Elle a cependant poursuivi, sur cette période, une politique d’investissement 
ambitieuse au regard de ses moyens financiers. Cette situation s’est traduite par un 
endettement croissant et reposant en partie sur des emprunts structurés. 

L’amélioration de sa capacité d’autofinancement constitue une priorité. La baisse des 
charges de personnel apparaît comme un levier essentiel : malgré le transfert de compétences 
à la communauté de communes et le départ en retraite d’agents, les effectifs sont demeurés 
stables. Des marges de manœuvre existent telles que la mutualisation des effectifs et le respect 
du temps de travail règlementaire. L’encadrement des rémunérations constitue également une 
source d’économie. 

La réalisation du plan pluriannuel d’investissement tel qu’il est envisagé paraît peu 
soutenable au regard des difficultés financières de la commune. Seule une maîtrise de ses 
investissements serait de nature à pouvoir, à terme, améliorer la situation financière de la 
collectivité. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé En cours de 
réalisation 

Non 
réalisé 

En matière de fiabilité des comptes 

1- Se conformer aux dispositions des instructions 
budgétaires M14 et M4 :    

a - fiabiliser l’inventaire et le mettre en cohérence 
avec l’état de l’actif du comptable ;  X  

b - amortir les biens et subventions d’équipement.  X  

En matière de ressources humaines 

2. Respecter la durée légale du temps de travail, 
conformément au décret n° 2001-623 du  
12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale. 

 

X  

3. Donner un fondement régulier à l’ensemble des 
primes et indemnités versées, conformément à la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 

 

X  

4. Mettre en place un dispositif automatisé de 
contrôle des heures supplémentaires  
effectuées par les agents, conformément au  
décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

 

X  

Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

1. Organiser, lors du débat d’orientation budgétaire, 
une discussion sur l’évolution des effectifs de la 
commune. 

 X  

2. Réexaminer le régime indemnitaire et les règles 
encadrant l’avancement de grade ou d’échelon 
des agents dans le but de valoriser davantage leur 
manière de servir. 

 X  
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COMMUNE D’AILLY-SUR-SOMME 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Au cours de la période 2010-2013, la situation financière d’Ailly-sur-Somme s’est tendue 
en raison de l’insuffisance de son épargne de gestion. Ne disposant d’aucun financement issu 
de ses ressources propres, la commune a eu recours à l’emprunt pour réaliser ses dépenses 
d’équipement. 

En 2014 puis en 2015, plusieurs mesures ont été prises pour redresser cette situation et 
répondre à la survenance, en juin 2014, d’une dette de 636 000 €, soit 61 % des recettes 
fiscales de l’exercice 2014, envers l’association départementale des pupilles de l’enseignement 
public de la Somme (PEP 80). 

Elles ont consisté à augmenter, à deux reprises, de 5 % les taux des impôts locaux, à 
rechercher des économies dans les charges de gestion et à limiter au strict nécessaire les 
dépenses d’investissement. Au regard du poids de la dette susmentionnée et des nouvelles 
dépenses de personnel, ces efforts budgétaires n’ont pas permis de reconstituer l’épargne de 
gestion. 

Un plan d’économie des dépenses de personnel associé à de nouvelles hausses de la 
fiscalité sur une courte période devrait permettre à la collectivité de restaurer ses marges de 
manœuvre pour préserver son patrimoine. 

Cette situation financière dégradée appelle la commune à engager une réflexion 
générale sur les conditions d’intervention de la PEP 80 en matière d’accueils de loisirs. Cette 
prestation devrait faire l’objet d’une mise en concurrence au regard des règles de la commande 
publique. 
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Rappel à la règlementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Respecter l’obligation d’une mise en concurrence, telle 
que prévue à l’article 26 du code des marchés publics, 
pour l’attribution de l’accueil périscolaire, du mercredi 
et des vacances, des enfants de la commune et la 
coordination du comité de pilotage du contrat éducatif 
local. 

  

X 

 

Recommandation 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

2 - Réévaluer les mesures budgétaires visant à restaurer 
la capacité d’autofinancement.   X 
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COMMUNE D’AMIENS 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Chef-lieu du département de la Somme, Amiens compte 133 327 habitants, au  
31 décembre 2011. Elle appartient à la communauté d’agglomération Amiens Métropole 
(CAAM) avec laquelle elle a mutualisé une grande partie de ses services et procédé au 
transfert de nombreuses compétences. 

Au cours de la période 2009-2014, sa situation financière a été satisfaisante. La maîtrise 
des charges et la progression dynamique des produits ont permis la constitution d’une épargne 
de gestion suffisante pour rembourser la dette et financer des investissements. Ne comportant 
pas d’emprunts à risques, la dette est restée stable et à un niveau inférieur à celui des 
collectivités de taille comparable. Dans le cadre de la poursuite de son plan d’économies, 
Amiens apparaît en capacité de conserver une situation financière saine. 

Le bilan de la mutualisation des services, que la commune, son centre communal 
d’action sociale et la CAAM ont fait le choix de mettre en place pour réaliser des économies 
d’échelle, apparaît mitigé. 

Entre 2011 et 2014, les charges de personnels sont passées de 53 M€ à 76 M€, la 
commune ayant repris en régie certaines activités, mis en œuvre la réforme des rythmes 
scolaires et opéré un changement d’imputation comptable des dépenses de mutualisation. Si la 
gestion du parc automobile apparaît équilibrée entre les trois parties prenantes, celle des 
bâtiments n’est pas financièrement favorable à la ville : celle-ci continue à supporter la charge 
de leur maintenance et à assurer seule l’acquisition de nouveaux immeubles. Au final, cette 
démarche volontariste, qui entend poursuivre des objectifs de rationalisation et de maîtrise de la 
dépense, reste à parfaire. Le transfert du restaurant municipal et le renforcement du contrôle 
interne pourraient constituer des alternatives intéressantes. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Fiabiliser les données comptables relatives au 
patrimoine, conformément aux dispositions de 
l’instruction budgétaire et comptable M14. 

  X 

2 - Renseigner les annexes du compte administratif 
relatives aux concours attribués et aux organismes 
dans lesquels la collectivité a pris un engagement 
financier, prévues par les articles L. 2313-1 et  
R. 2313-3 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT). 

  X 

3 - Contrôler les régies municipales, conformément aux 
dispositions de l’article R. 1617-17 du CGCT. 

 X  

4 - Régler les intérêts moratoires, en application de 
l’article 39 de la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013. 

  X 

5 - Publier la liste annuelle des marchés, en application 
de l’article 133 du code des marchés publics. 

X   

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

6 - Engager une réflexion sur le renouvellement de la 
convention des services comptables et financiers, 
en distinguant précisément les engagements de la 
ville et ceux de la CAAM. 

 X  

7 - S’assurer que les marchés passés portent sur des 
domaines relevant de la collectivité. 

 X  
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COMMUNE D’AMIENS 
Enquête « Stationnement urbain » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

L’enjeu du stationnement urbain à Amiens, ville-centre de la communauté 
d’agglomération d’Amiens métropole (CAAM) est de mieux partager l’espace public en 
dissuadant l’usage de la voiture particulière pour les déplacements travail-domicile. Plus de  
43 000 véhicules entrent dans l’agglomération chaque jour. 

Les orientations stratégiques en la matière sont fixées par trois strates de collectivités, le 
pays du Grand Amiénois, la CAAM et la commune d’Amiens, à travers, respectivement, le 
schéma de cohésion territorial, le plan de déplacement urbain et le plan local d’urbanisme. Leur 
mise en œuvre exige une action coordonnée des acteurs au regard de leur compétence 
respective. La gestion de la voirie a été transférée à la CAAM qui est aussi en charge des 
transports ; les parcs de stationnement ainsi que la politique tarifaire sont du ressort de la 
commune qui exerce aussi les pouvoirs de police. 

Les mesures, qui jusqu’ici ont été appliquées, ne répondent que partiellement aux 
objectifs annoncés qui étaient de diminuer l’offre de stationnement en centre-ville ou à 
proximité. Avec plus de 79 000 places en voirie et en parcs, dont 70 000 à titre gratuit, cette 
offre reste abondante et attractive. Dans l’attente de la mise en place des bus à haut niveau de 
service, elle paraît peu cohérente avec l’implantation des parcs en périphérie. La politique 
tarifaire, appliquée notamment au stationnement résidentiel, est aussi faiblement incitative. 

D’un point de vue opérationnel, en dépit d’une mutualisation des directions entre la 
commune et la CAAM, à l’exception des pouvoirs de police communaux, l’organisation et le 
suivi du stationnement relèvent de plusieurs directions. Ce mode d’organisation n’est pas de 
nature à faciliter le suivi de la politique générale du stationnement. Au regard du nombre de 
procès-verbaux qui a baissé de 29 % depuis 2010, à effectifs constants, le contrôle du 
stationnement apparaît peu contraignant pour les usagers. 

La gestion du stationnement dégage un résultat globalement positif, estimé pour 2015 
à 0,1 M€, contre 0,9 M€ en 2014. Cette situation ne saurait masquer la situation déficitaire des 
parcs de stationnement, de 1 M€ en 2010 à - 0,4 M€ attendus en 2015. Ce déficit conduit la 
commune à verser une subvention, par dérogation à la règle, qui exige que le budget doit 
s’équilibrer par les seules recettes dégagées par l’exploitation. Cette subvention, dont le 
montant n’est pas ajusté au déficit réel, devrait s’accompagner d’un contrôle renforcé de la 
commune sur l’analyse des comptes financiers présentés par les exploitants. Ces derniers ne 
versent aucune redevance à la commune, les seuils de rentabilité ayant été fixés, 
conventionnellement, à des niveaux qui ne correspondent pas à la réalité de l’exploitation. 
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Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

1 - S’assurer que les contrats sont signés par la 
personne responsable des marchés. 

  X 

2 - Engager une réflexion sur la convention générale 
régissant les délégations de service public, compte 
tenu de sa durée et du seuil de versement de la 
redevance par le concessionnaire. 

  X 

3 - Demander au concessionnaire la justification de la 
valorisation des biens de retour. 

  X 

4 - Adapter le temps de travail des équipes de 
contrôle du stationnement avec les plages des 
horaires de stationnement payant. 

 X  
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COMMUNE DE MOREUIL 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Jusqu’en 2013, l’augmentation des dépenses réelles de fonctionnement, moins rapide 
que les recettes, permet à la commune de Moreuil de conserver une capacité 
d’autofinancement brute assez stable sur la période mais néanmoins très au-dessous de la 
moyenne de la strate. 

Malgré une capacité d’autofinancement nette structurellement faible résultant d’un 
endettement déjà important en 2009, la commune a continué à investir. Elle a dû recourir à 
plusieurs reprises à l’emprunt.  

L’encours de dette est supérieur de 30 % à la moyenne de la strate. Fin 2013, bien que 
le ratio de capacité de désendettement soit revenu à 8,9 ans, il est encore élevé et reste le 
double de la moyenne de la strate.  

La commune a connu une situation de trésorerie négative en 2010 et 2012.  

L’amélioration esquissée en 2013 n’a pas été poursuivie en 2014. Malgré des 
ressources propres insuffisantes, la commune a continué à investir pour 1,13 M€ en 2014. Le 
besoin de financement de plus de 650 000 €, soit trois fois supérieur à celui de 2013, a été 
comblé au prix d’une dégradation du fonds de roulement net global. Celui-ci est passé d’environ 
630 000 € fin 2013 à - 24 000 € fin 2014. Sous réserve du montant des restes à réaliser, la 
commune est en déficit en 2014. 

Dans cette situation, le rétablissement de sa capacité d’autofinancement et son 
désendettement devraient constituer une priorité et les investissements devraient donc se 
limiter aux seules nécessités. 

La commune devrait pouvoir dégager des marges de manœuvre en maîtrisant ses 
charges de fonctionnement, et notamment ses charges de personnel. Ces dernières 
représentent plus de 50 % de ses charges de gestion et sont supérieures à la moyenne de la 
strate.  

L’augmentation du produit fiscal est aussi à envisager, notamment par la diminution des 
dégrèvements accordés. 

Enfin, la commune doit programmer ses investissements en planifiant leur financement 
à court, moyen et long termes. 
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Rappels à la réglementation 

 Mis en 
œuvre 

Partiellement 
mis en 
œuvre 

Non mis en 
œuvre 

1. Organiser un débat d’orientation budgétaire présentant 
notamment les éléments d’analyse prospective 
pluriannuelle relatifs aux projets d’investissement, 
conformément à l’article L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales. 

 X  

2. Améliorer la tenue de la comptabilité d’engagement en 
vertu des articles L. 2342-2 et R. 2311-11 du code 
général des collectivités territoriales. 

 X  

 

Recommandation 

 Mis en 
œuvre 

Partiellement 
mis en 
œuvre 

Non mis en 
œuvre 

3. Renforcer la maîtrise de l’évolution pluriannuelle de ses 
ressources humaines. 

  X 
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SYNDICAT MIXTE SOMME NUMÉRIQUE 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Somme Numérique est le syndicat mixte d’aménagement numérique du département de 
la Somme. Il a été créé en 1998, initialement sous la forme d’une agence, par le département et 
la communauté d’agglomération Amiens Métropole. Aujourd’hui, l’ensemble des communautés 
de communes du département en sont membres et le syndicat mixte couvre donc toute la 
population départementale. 

Dans les années 2000, en développant sur le département son réseau dit « de première 
génération » pour favoriser le dégroupage des nœuds de raccordement, le syndicat a participé 
à l’objectif national de développement de la concurrence des opérateurs d’accès à l’internet. La 
construction de ce réseau entre 2002 et 2009 aura coûté environ 41 M€. 

A côté de son rôle d’aménageur numérique du secteur public, le syndicat s’est inscrit 
dans la politique de développement de l’accessibilité au Haut Débit pour l’ensemble du 
département, en lançant en 2009 le programme « Somme 100 % Haut Débit ». 

Devant les nouveaux objectifs nationaux définissant en 2013 une cible de couverture 
totale du territoire en Très Haut Débit (THD2) à l’horizon 2022, la politique départementale 
portée par le syndicat a maintenu son schéma directeur d’aménagement numérique basé sur 
un objectif de couverture totale du département en THD à l’horizon 2030. Les études préalables 
à l’adoption de ce schéma apparaissent rigoureuses bien qu’elles ne comportent pas d’analyse 
de la demande et des besoins du public. 

L’investissement total brut prévu du programme THD est de l’ordre de 250 M€ pour 
188 000 lignes, hors zones d’investissement privé que sont les agglomérations d’Amiens et 
d’Abbeville. Le schéma directeur prend le parti d’assurer en priorité un accès minimum à 
10 Mbit/s à tous les habitants du département.  

La première délégation de service public relative à l’exploitation et la commercialisation 
du réseau, confiée en régie intéressée à France Télécom de 2011 à 2014, a atteint l’objectif de 
rentabilité recherché, tout en améliorant la commercialisation du réseau. La contribution 
financière des membres du syndicat a par ailleurs diminué au profit des recettes de location et 
ne représente, en 2014, que 10 % de l’ensemble des recettes d’exploitation. 

Afin de conserver la maîtrise des choix stratégiques d’investissement, le syndicat a 
ensuite opté pour une délégation de service public en affermage sur 15 ans à compter de 2015, 
correspondant à la durée du programme THD. 

Fin 2015, la situation financière du syndicat est saine. La réalisation des investissements 
est maîtrisée et les risques d’exploitation reposent essentiellement sur le délégataire. Compte 
tenu du rythme et du montant des travaux d’investissements prévus, les recettes d’exploitation 
devront respecter le plan d’affaires défini ; à défaut, la seule marge d’ajustement serait celle 
d’un rééchelonnement du programme d’investissement. 

                                                
2  Un glossaire définissant les sigles utilisés au cours du rapport est proposé en annexe. 
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SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE PICARDE (SIP) 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Société anonyme d’HLM à la tête d’un patrimoine de plus de 10 000 logements, la 
Société immobilière picarde (SIP) déploie son activité principalement sur le département de la 
Somme. S’appuyant sur une situation financière favorable, une réorganisation de son 
fonctionnement davantage centré sur la gestion locative, la SIP a su maîtriser l’augmentation de 
ses coûts de fonctionnement, tout en renforçant la satisfaction de ses locataires.  

Pour autant, le patrimoine de la SIP ne correspond qu’imparfaitement à la demande de 
logement social en raison d’habitations situées en zone urbaine sensible (ZUS) ou en dehors 
de la communauté d’agglomération d’Amiens Métropole, qui concentre pourtant 64 % de la 
demande de logement en attente. 

La politique sociale de la SIP peut paraître insuffisamment ambitieuse. Si des efforts 
sont faits pour réhabiliter les logements situés en ZUS, pour limiter l’augmentation des loyers, 
pour diminuer les charges locatives, l’objectif de mixité sociale peine à se concrétiser, 
notamment dans les secteurs les plus demandés. Le contrôle interne reste embryonnaire ; la 
gestion des commissions d’attribution des logements et d’appel d’offres perfectible.  

De plus, si la SIP a considérablement augmenté les sommes dédiées à la maintenance 
et à la réhabilitation de son parc, supérieures à la moyenne des organismes comparables, la 
politique de construction de nouveaux logements pourrait être plus ambitieuse, pour davantage 
participer à l’effort national de construction de logements locatifs sociaux. 
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Rappels à la réglementation 

 Mis en 
œuvre 

Partiellement 
mis en œuvre 

Non mis 
en œuvre 

1.  Distinguer, lors de l’affectation des résultats,  
les montants provenant du résultat excédentaire  
de l’exercice de ceux résultant de la cession de  
biens de la SIP, conformément à l’instruction  
comptable n° 92-10 TO du 27 avril 1992. 

 X  

2.  Comptabiliser les subventions ANRU dès leur 
notification, conformément à l’instruction  
comptable n° 92-10 TO du 27 avril 1992. 

  X 

3.  Préciser dans les statuts la répartition des droits de 
vote à l’intérieur des différentes catégories 
d’actionnaires, conformément à l’article R. 422-1-1 
du code de la construction et de l’habitation (CCH). 

  X 

4.  Rechercher une représentation équilibrée des 
femmes et des hommes au sein du conseil 
d’administration, en vertu de l’article L. 225-17 du 
code de commerce. 

  X 

5.  Respecter le seuil d’un gardien pour 100 logements 
imposé par l’article R. 271-2 du code de la sécurité 
intérieure. 

  X 

 

Recommandations 

 Mise en 
œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Non mise 
en œuvre 

6.  Procéder au renouvellement de la convention avec la 
société coopérative Picardie Maritime Habitat 
(SCPMH). 

 X  

7.  Etablir des prévisions budgétaires réalistes.   X 

8.  Rédiger des procès-verbaux permettant de justifier le 
classement des demandes de logements. 

  X 

9.  Améliorer la tenue des procès-verbaux des 
commissions d’appel d’offres. 

  X 
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ASSOCIATION 
« HISTORIAL DE LA GRANDE GUERRE » À PÉRONNE 

EXERCICES 2010 A 2014 
 

Synthèse 

Créée en mars 1992, l’Association « Historial de la Grande Guerre » gère et assure la 
promotion du premier musée français consacré à la Première Guerre mondiale. 

Son administration est assurée par une assemblée générale, un conseil d’administration 
et un bureau composés de conseillers départementaux, de représentants de collectivités et 
d’organismes intéressés par le fonctionnement de l’Historial et de membres actifs et 
bienfaiteurs. 

En 2010 et 2011, sa situation financière tendue a nécessité le versement de subventions 
d’équilibre du département de la Somme. À partir de 2012, la diversification des financements, 
l’intervention de mécènes et l’amélioration de la gestion ont permis de redresser ses finances. 
L’année 2014, exceptionnelle par la fréquentation des installations, affiche un résultat en forte 
progression. 

Elle accueille, dans ses locaux, le centre international de recherche (CIR) et un service 
éducatif. Elle gère également des boutiques, une cafétéria, un centre de documentation et 
organise diverses manifestations ainsi que des séminaires. 

La sécurité des objets et valeurs ainsi que la gestion des stocks pourraient être 
améliorées. 

Les manifestations organisées en marge de l’activité muséale, qui bénéficient de 
financements nationaux et européens, mériteraient d’être mieux suivies. 

Son fonctionnement ainsi que les liens étroits qu’elle entretient sur les plans financier et 
institutionnel avec le conseil départemental, propriétaire des bâtiments, devraient être 
rationnalisés. 
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Rappel à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Publier les comptes annuels et le rapport du commissaire 
aux comptes via le site du Journal officiel, comme l’exige 
le règlement n° 99.01 du 16 février 1999 modifié par le 
règlement n° 2004-12 du 23 novembre 2004 du comité de 
la règlementation comptable (CRC) relatif aux modalités 
d’établissement des comptes annuels des associations et 
fondations. 

X   

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

2 - Engager une réflexion sur l’évolution du statut de 
l’Historial en un établissement public ainsi que sur le 
positionnement de ses missions par rapport à celles de 
l’Association « Centre de recherche international ». 

  X 

3 - Assurer la sécurité des fonds et valeurs au sein des 
espaces de vente et du site de Thiepval. 

 X  

4 - Améliorer la qualité des bilans financiers des actions 
événementielles et des séminaires. 

 X  
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ASSOCIATION DES AÎNÉS DU CANTON D’ACHEUX 
Enquête « Maintien à domici le des personnes âgées 

en perte d’autonomie » 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

L’Association des Aînés du Canton d’Acheux-en-Amiénois a pour objet de prévenir et 
d’accompagner le vieillissement de la population. Elle a développé une offre de service globale 
comprenant un service d’aide à domicile, un service de soins infirmiers à domicile regroupés au 
sein d’un service polyvalent d’aide et de soins à domicile (SPASAD) et un établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD).  

La création du SPASAD, en octobre 2011, a regroupé les fonctions supports du SAAD 
et du SSIAD dans le but d’optimiser la prise en charge globale du patient. L’autorisation et 
l’agrément conjoint délivrés par le préfet de la Somme et le président du conseil général 
permettent au service d’intervenir sur 133 communes dans 5 cantons. Les 95 places autorisées 
du SSIAD se décomposent en 74 places pour la prise en charge de personnes âgées, 6 places 
pour celle des personnes handicapées et 15 places pour la délivrance de soins de réhabilitation 
pour des personnes âgées atteintes de maladie d’Alzheimer. Le SAAD est autorisé pour la prise 
en charge de 100 000 heures en mode prestataire et de 120 000 heures en mode mandataire. 

Dans les faits, le périmètre d’activité du SSIAD ne couvre que 53 communes et une 
population de 22 887 habitants. Le taux d’occupation du service a légèrement reculé de 96 % 
en 2009 à 92 % en 2013 pour le SSIAD dédié aux personnes âgées. Le taux d’occupation du 
SSIAD « Alzheimer » en 2013 est de moins de 50 % pour 10 places installées. Malgré cette 
sous activité, l’association a été autorisée à ouvrir 5 places supplémentaires en 2014. Selon 
l’association, le taux d’occupation du service serait de 64 % en 2013. 

En intervenant sur 60 communes sur les 113 autorisées, le périmètre d’intervention du 
SAAD ne couvre pas non plus l’ensemble du périmètre autorisé. Les prestations en mode 
mandataire diminuent au profit de l’activité en mode prestataire. Cette évolution est en 
cohérence avec la politique de la Somme qui privilégie ce mode de gestion. Le tarif horaire du 
mode prestataire est plus élevé que celui du mode mandataire. En conséquence, le volume 
horaire des plans d’aide s’est réduit alors que le nombre global de bénéficiaires du service est 
resté stable sur la période. 

L’ensemble des activités de l’association dégage un résultat moyen de 126 834 € sur la 
période 2009-2013, grâce notamment à ceux du service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) 
et de l’EHPAD. Entre 2009 et 2013, la trésorerie et les valeurs mobilières de placement de 
l’association ont progressé de 1,15 M€ à 1,79 M€ ; les fonds propres ont varié de près du 
double en passant de 0,95 M€ à 1,63 M€.  

Cette situation saine masque celle du service d’aide à domicile (SAAD). Jusqu’en 2012, 
le tarif conventionné du département ne couvrait pas ses charges : son activité est 
structurellement déficitaire ; le résultat moyen sur la période s’est établi à - 10 976 €. Le plan de 
retour à l’équilibre de ce service, négocié en 2012 avec l’agence régionale de santé (ARS), le 
département de la Somme et l’Etat, préconise diverses mesures de gestion. L’embauche de 
personnels sous contrats aidés a permis d’assurer l’équilibre financier du service en 2013. 
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